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Le présent rapport est un résumé de 31 communications de parties prenantes1 à l’Examen périodique 
universel. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil des droits de l’homme. Il ne 
contient aucune opinion, vue ou suggestion émanant du Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), 
ni aucun jugement ou décision concernant des allégations précises. Les renseignements qui y figurent ont été 
systématiquement référencés dans les notes et, dans la mesure du possible, les textes originaux n’ont pas été 
modifiés. L’absence d’informations sur certaines questions ou le manque d’intérêt pour ces questions 
particulières peut être dû à l’absence de communications des parties prenantes concernant celles-ci. Le texte 
intégral de toutes les communications reçues peut être consulté sur le site Internet du HCDH. Le premier cycle 
de l’Examen étant de quatre ans, les informations qui figurent dans le présent rapport ont principalement trait 
à des événements qui se sont produits après le 1er janvier 2004.  

 

                                                 
* Le présent document n’a pas été revu par les services d’édition avant d’être envoyé aux services 
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I.  RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GÉNÉRAL ET CADRE 

A.  Étendue des obligations internationales 

1. Le Free Legal Assistance Group (FLAG) note que les Philippines ne sont pas partie au 
Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants et n’ont pas adhéré au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, et qu’elles n’ont pas reconnu la disposition de la Convention contre la torture relative 
aux plaintes individuelles2. Dans l’exposé conjoint des organisations non gouvernementales dotées 
du statut consultatif auprès de l’ONU, il est également indiqué que les Philippines n’ont pas ratifié 
la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées3. 

B.  Cadre constitutionnel et législatif  

2. L’Organisation mondiale contre la torture (OMCT) relève que les Philippines disposent d’un 
cadre juridique complet qui, de jure, offre aux citoyens philippins des mesures de protection 
primordiales. Toutefois, de facto, la loi est souvent appliquée et exécutée de manière contradictoire, 
en partie en raison des failles que recèlent les textes eux-mêmes et en partie du fait des problèmes 
endémiques liés à la mauvaise gouvernance et à la corruption4.  

3. La Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) et la Philippine 
Alliance of Human Rights Advocates (PAHRA) signalent que bien que les Philippines aient ratifié 
la Convention contre la torture et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la 
torture n’est pas érigée en infraction dans le droit interne5. Selon la Commission philippine des 
droits de l’homme, il reste encore à adopter des lois sur des questions telles que les exécutions 
extrajudiciaires, les disparitions forcées, les déplacements internes et l’indemnisation des victimes 
de violations des droits de l’homme, et à trouver un moyen de résoudre le problème des projets de 
développement qui compromettent les droits des peuples autochtones. La Commission note 
également que si les lois relatives aux droits des femmes sont très complètes, il reste encore à 
modifier les lois existantes ou à en adopter de nouvelles ayant trait à la santé génésique, au droit aux 
soins de santé, à une protection supplémentaire contre la traite et à la violence à l’égard des 
femmes6.  

C.  Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme  

4. La Commission philippine des droits de l’homme constate que deux faits récents sont venus 
menacer son indépendance: la déclaration faite en février 2007 par la Cour suprême, aux termes de 
laquelle la Commission ne jouit que d’une «autonomie limitée en matière budgétaire»; et l’adoption 
de la loi de 2007 sur la sécurité des personnes, qui accorde à la Commission le pouvoir d’engager 
des poursuites et lui confère de nouvelles responsabilités, sans qu’elle en ait connaissance 
cependant. La Commission se décrit comme étant l’organisme indépendant chargé de surveiller 
toutes les initiatives prises par le Gouvernement et souligne qu’engager des poursuites est du ressort 
du pouvoir exécutif7.  

5. Le Conseil national des églises philippines note que la Commission philippine des droits de 
l’homme manque d’indépendance. Ajoutant que le succès de l’action de la Commission dépend 
entièrement de la coopération de la police et des forces armées, il déclare qu’elle ne peut pas faire 
grand-chose sans le soutien de la Présidente et d’autres organismes8. L’Asian Indigenous and Tribal 
Peoples Network (AITPN) souligne que la plupart des programmes de renforcement des capacités 
concernent la Commission philippine des droits de l’homme, et il recommande de mettre au point 
des programmes analogues pour la Commission nationale des populations autochtones, notamment 
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pour l’établissement des titres de propriété sur les terres des populations autochtones9. Dans 
l’exposé conjoint des organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès de 
l’ONU, approuvé par 29 organisations de la société civile, il est dit que le Plan national d’action 
pour les droits de l’homme a été élaboré sans la participation des groupes de défense des droits de 
l’homme aux Philippines10.  

II.  PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME DANS LE PAYS 

A.  Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

6. L’AITPN note que les Philippines n’ont pas adressé d’invitation permanente aux titulaires de 
mandat au titre des procédures spéciales11. Dans son exposé conjoint, le Groupe de travail sur l’Asie 
recommande que les Philippines manifestent leur volonté de le faire12.  

B.  Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

1.  Égalité et non-discrimination 

7. L’AITPN estime que la politique de certains établissements scolaires qui consiste à renvoyer 
une élève non mariée qui tombe enceinte, sans renvoyer son partenaire masculin, est fortement 
discriminatoire à l’égard des filles13. Le Bureau juridique pour les femmes fait observer qu’en dépit 
de l’augmentation du nombre de femmes qui y siègent, le Congrès demeure dominé par les 
hommes14. Il indique qu’il n’existe pas de législation antidiscriminatoire visant à protéger les 
lesbiennes15.  

2.  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

8. Selon l’AITPN, les exécutions extrajudiciaires et les disparitions forcées demeurent 
endémiques. L’organisation cite des chiffres communiqués par l’Alliance pour la promotion des 
droits des peuples (KARAPATAN), selon laquelle, entre janvier 2001 et juin 2007, 885 personnes 
ont été victimes d’exécutions sommaires et 183 ont disparu. D’après l’AITPN, la plupart des 
victimes appartenaient à des groupes idéologiques, et comptaient des militants des droits de 
l’homme, des avocats, des journalistes, des travailleurs sociaux religieux, des militants de gauche et 
des chefs de communautés autochtones16. KARAPATAN signale qu’au cours de la même période, 
59 enfants ont été victimes d’exécutions sommaires et quatre de disparitions forcées17. L’AIPTN 
souligne que dans la région autonome musulmane de Mindanao, 7 % des victimes des exécutions 
extrajudiciaires commises entre 2001 et 2007 étaient des enfants18. Le Centre pour la surveillance 
des déplacements internes du Conseil norvégien pour les réfugiés relève qu’en 2006 les exécutions 
extrajudiciaires à motivation politique enregistrées dans le pays ont atteint leur plus haut niveau 
depuis 198619. Human Rights Watch (HRW) fait observer que cette augmentation spectaculaire du 
nombre d’exécutions extrajudiciaires a coïncidé avec la déclaration faite par la Présidente Arroyo, 
en juin 2006, de mener une «guerre totale» contre les insurgés communistes appelés «l’Armée 
nationale populaire»20.  

9. Amnesty International s’inquiète de la persistance de la torture et des mauvais traitements au 
sein du système de justice pénale et des forces armées des Philippines. Selon l’Organisation, la 
torture va souvent de pair avec les enlèvements de rebelles ou de sympathisants de rebelles 
présumés. Dans bien des cas, la police a recours à la torture pour arracher des aveux, lorsqu’elle est 
sommée de résoudre une affaire rapidement ou dans les affaires à grand retentissement21. L’exposé 
conjoint d’organisations non gouvernementales indique que, selon la Task Force Detainees of the 
Philippines (TFDP), on dispose d’éléments concernant 125 cas de torture touchant 267 personnes 
enregistrés sous le régime Arroyo22.  
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10. KARAPATAN indique qu’en octobre 2007, 235 prisonniers politiques (dont 29 femmes) se 
trouvaient encore dans les prisons et les centres de détention du pays. Environ 204 d’entre eux ont 
été arrêtés par le Gouvernement Arroyo, pour beaucoup sans mandat, et ont été inculpés pour des 
affaires pénales et non des affaires à connotation politique23.  

11. Le Bureau juridique pour les femmes fait observer qu’entre 1996 et 2005, le nombre de cas de 
violence à l’égard des femmes signalés à la police a été multiplié par six24. L’OMCT indique que, 
dans les faits, l’absence de loi sur le divorce contraint les femmes victimes de violences conjugales 
à rester auprès du conjoint violent. Faute de loi garantissant aux femmes et aux hommes les mêmes 
droits de gérer leurs biens dans le cadre du mariage, les femmes sont privées de moyens de 
subsistance propres et sont économiquement parlant dépendantes de leur conjoint, d’où un risque 
accru de violence continue25. L’OMCT recommande l’adoption d’une nouvelle loi qui prévoie la 
possibilité de divorcer, en complément d’une législation qui garantirait aux femmes et aux hommes 
les mêmes droits de gérer les biens communs durant le mariage26.  

12. L’OMCT souligne que les femmes autochtones, celles qui font partie des communautés 
musulmanes démunies et celles qui vivent en milieu rural et dans les zones où sévit le conflit sont 
particulièrement exposées à la violence. Du fait de la situation économique médiocre dans laquelle 
se trouvent nombre de femmes et de filles, et malgré la loi de 2003 contre la traite des personnes, 
l’exploitation des femmes dans le pays va en s’accentuant27. Le Bureau juridique pour les femmes 
fait observer que les Philippines continuent d’être considérées comme un pays de départ, de transit 
et de destination pour la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle et de 
travail forcé. Il cite des estimations selon lesquelles 25 000 à 35 000 femmes philippines seraient 
victimes de la traite chaque année, ce qui représente 50 % de l’ensemble des femmes victimes de la 
traite en Asie du Sud-Est28.  

13. L’OMCT considère qu’une des manifestations des effets de la pauvreté sur les femmes 
philippines est la féminisation de l’emploi à l’étranger. Un grand nombre de travailleuses migrantes 
philippines, engagées dans le secteur du spectacle ou comme employées de maison, encourent le 
risque de travailler dans des conditions proches de l’esclavage, et d’être victimes de violences 
physiques et sexuelles29.  

14. Amnesty International craint que certaines dispositions du Code pénal modifié et des Règles 
de procédure pénale ne donnent lieu à des détentions arbitraires30. Dans l’exposé conjoint 
d’organisations non gouvernementales, il est dit qu’entre janvier 2001 et septembre 2007, 409 cas 
d’arrestation et de détention illégale concernant 1 460 personnes ont été recensés31. L’Organisation 
recommande à l’État philippin de renforcer les dispositions du Code pénal qui régissent les 
garanties à respecter pour la délivrance d’un mandat d’arrêt et d’interdire clairement et 
véritablement toute arrestation arbitraire. Elle souligne que la loi sur la sécurité des personnes doit 
être appliquée dans le respect de ces garanties32.  

15. En ce qui concerne la justice des mineurs, Amnesty International indique qu’en dépit de tout 
un éventail de garanties législatives et de garanties de procédure, les mineurs en détention 
demeurent exposés à des violences physiques et sexuelles et sont détenus dans des conditions 
déplorables33. Selon l’AITPN, plus de 1 000 enfants en conflit avec la loi croupissent en prison, 
dans des conditions infrahumaines, aux côtés de criminels adultes34. Toujours selon l’AITPN, les 
conditions carcérales demeurent lamentables en raison du surpeuplement, du fait que les 
installations ne répondent pas aux normes et du manque d’installations de base. Le surpeuplement 
favorise la propagation des maladies telles que la tuberculose, et soulève des problèmes sanitaires35.  
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3.  Administration de la justice et état de droit 

16. HRW indique que les Philippines manquent toujours à l’obligation qui leur incombe au regard 
du droit international relatif aux droits de l’homme de poursuivre les responsables des exécutions à 
motivation politique. Elle signale que sur les centaines d’exécutions et de «disparitions» recensées 
au cours des cinq dernières années, deux affaires seulement ont donné lieu à des poursuites qui se 
sont soldées par une condamnation, celle de quatre prévenus. Elle relève qu’aucun haut responsable 
de l’armée n’a été condamné pour avoir participé directement ou pour avoir agi sur ordre, et indique 
que la police nationale attribue la responsabilité du fiasco des poursuites au refus de coopérer des 
témoins. HRW estime que les énormes déficiences du programme de protection des témoins ne font 
qu’aggraver le problème36. Selon Diakonie et Action Network Human Rights, le programme actuel 
de protection des témoins est sous-utilisé et insuffisamment mis en œuvre. Les organisations non 
gouvernementales qui s’occupent des droits de l’homme aux Philippines continuent d’affirmer que 
les victimes préfèrent aux programmes de protection qu’offre le Gouvernement, la protection des 
églises où elles trouvent une plus grande sécurité37. L’Asian Legal Ressource Centre (ALRC) 
signale qu’après la visite en 2007 du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires, un défenseur des droits de l’homme appelé à témoigner dans une affaire, 
qui s’était entretenu avec le Rapporteur spécial, a été assassiné le 10 mars 2007. L’Organisation 
ajoute que rien n’est fait pour les victimes qui ont besoin d’une protection et d’une aide d’urgence, 
malgré des appels répétés pour que des mesures soient prises en ce sens38.  

17. HRW souligne qu’en réponse aux critiques formulées dans le pays et sur la scène 
internationale au sujet de l’échec des poursuites, l’État a pris une série de mesures spécifiques 
visant à régler la question des exécutions extrajudiciaires et des disparitions forcées. Toutefois, 
selon l’Organisation, ces initiatives − Équipe spéciale Usig, Commission Melo, mesures prises par 
la Cour suprême, mise en place de 99 tribunaux spéciaux, création de nouveaux bureaux des droits 
de l’homme − n’ont pas permis de résoudre véritablement le problème39. HRW recommande que les 
Philippines publient immédiatement un décret destiné aux forces armées et à la police nationale, 
réitérant l’interdiction de toute exécution extrajudiciaire, et elle conseille par ailleurs à l’État de 
mener une enquête énergique et de poursuivre les membres de l’armée impliqués dans des 
exécutions extrajudiciaires ou des disparitions forcées, en particulier ceux qui sont cités dans le 
rapport de la Commission Melo40. La Commission philippine des droits de l’homme indique que 
des bureaux des droits de l’homme viennent d’être créés tant au sein des forces armées philippines 
que dans la police nationale.  

18. Selon l’ALRC, l’État ne cherche guère à améliorer le système d’indemnisation et d’aide 
destiné aux victimes de crimes violents: le montant des indemnisations versées aux victimes de 
sévices et de crimes violents n’a pas été augmenté, or il est fondé sur la loi républicaine no 7309, qui 
prévoit l’indemnisation des victimes d’emprisonnement injuste et des victimes de crimes violents, 
qui a été adoptée il y a quinze ans41. KARAPATAN note que des centaines de familles de victimes 
d’exécutions et de disparitions ont déposé plainte auprès de la Commission philippine des droits de 
l’homme, mais que dans la plupart des cas, l’institution n’est pas parvenue à mener une enquête 
approfondie et cohérente et à rendre qui que ce soit responsable des actes commis42.  

4.  Droit à la vie privée, au mariage et à une vie de famille 

19. L’AITPN fait observer que les dispositions du Code des lois personnelles musulmanes des 
Philippines autorisent le mariage des jeunes filles mineures, ainsi que la polygamie43. 
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5.  Libertés de religion et de conviction, d’expression, d’association 
et de réunion pacifique, et droit de participer 

à la vie publique et à la vie politique 

20. En matière de liberté d’expression, Reporters sans frontières relève qu’assassinats, agressions, 
interpellations, plaintes abusives et cas de censure ont marqué les années 2006 et 2007. Au moins 
six journalistes ont été tués en 2006, et deux en 2007. La diffamation est encore punie de peine de 
prison44.  

21. Selon Frontline, les exécutions extrajudiciaires, les disparitions forcées, les arrestations 
arbitraires, les mauvais traitements et la torture dans les locaux de la police, les menaces et les actes 
de harcèlement, constituent des obstacles majeurs à l’instauration d’un climat favorable aux 
activités de protection des droits de l’homme dans le pays. Les défenseurs qui œuvrent dans le 
domaine des droits des femmes, de la pauvreté urbaine, des droits des paysans et des droits des 
travailleurs sont particulièrement exposés. Les journalistes et les défenseurs qui critiquent l’armée 
ou qui sont considérés comme des sympathisants du mouvement communiste sont également visés; 
l’Organisation signale aussi que certains défenseurs ont été mis en danger par les accusations de 
civils et de chefs militaires prétendant qu’ils servaient de façade à l’insurrection communiste, les 
taxant d’«ennemis de l’État»45. La Commission islamique des droits de l’homme évoque le cas de 
l’enlèvement d’un agriculteur membre de l’Alliance of Farmers de la province du Bulacan 
(organisation elle-même déclarée «ennemie de l’État» par l’armée)46. L’AITPN signale qu’entre 
février 2001 et janvier 2007, 123 défenseurs des droits des autochtones ont été tués47. Indigenous 
Peoples Rights Monitor (IPRM), la Fondation Tebtebba et le Philippine Indigenous Peoples Link 
(PIPLINKS) relèvent que ces assassinats se sont produits dans plusieurs régions du pays, les 
Lumads de Mindanao et les Igorots de la Cordillera étant les groupes les plus visés48. La Catholic 
Agency for Overseas Development (CAFOD) et d’autres organisations non gouvernementales 
signalent que les forces de sécurité des exploitations minières, les militaires et les policiers ont 
largement recours à l’intimidation contre les populations autochtones et les petits exploitants sur les 
sites miniers49.  

22. Selon l’exposé conjoint d’organisations non gouvernementales, l’État a institué des mesures 
qui restreignent la participation des organisations non gouvernementales et de la société civile à la 
gouvernance. C’est ainsi que le Comité présidentiel des droits de l’homme, mis en place à l’origine 
en tant qu’organe consultatif composé de représentants d’organisations non gouvernementales et de 
fonctionnaires du Gouvernement, relevant du Ministère de la justice, a été remanié, et placé 
récemment, par voie d’ordonnance administrative, sous l’égide du Cabinet de la Présidente50. 
GMA Watch s’inquiète de l’existence d’une prétendue liste de surveillance de l’immigration, ou 
liste noire, qui semble inclure des personnes ayant critiqué l’action du Gouvernement en matière de 
droits de l’homme51.  

23. L’ALRC ajoute que, pour disperser les agriculteurs qui manifestent pacifiquement pour exiger 
la réforme agraire, les forces de sécurité usent de moyens violents, blessant des manifestants et 
procédant à des arrestations. Selon l’Organisation, la police justifie ses pratiques arbitraires en se 
retranchant derrière la politique du «pas d’autorisation, pas de rassemblement», même 
lorsqu’aucune autorisation n’est requise ou les manifestants respectent les dispositions de la loi de 
1985 sur les rassemblements publics52.  



A/HRC/WG.6/1/PHL/3 
page 7 

 
6.  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

24. Selon le Bureau juridique pour les femmes, les Philippines traversent actuellement une crise 
de l’emploi, comme l’attestent les chiffres du chômage et du sous-emploi − plus de 30 % de la 
population active serait touchée. Depuis 2000, on n’a guère enregistré d’amélioration dans ce 
domaine. Le Bureau cite la dernière enquête nationale sur la population active, selon laquelle les 
travailleurs du secteur informel constituent aujourd’hui 76 % de l’ensemble de la population active 
ayant un emploi. La majorité des femmes actives (53 % en 2002) travaillent dans l’économie 
informelle, où elles pâtissent de salaires inférieurs au salaire minimal, d’un manque de sécurité dans 
l’emploi et de protection sociale, de conditions de travail risquées, et de difficultés d’accès au 
crédit, aux marchés, aux technologies et aux autres services d’appui53. L’OMCT indique que les 
femmes représentent près de la moitié des Philippins partis travailler à l’étranger. Elles peuvent être 
victimes de discrimination et risquent de faire l’objet d’agressions et de violences sexuelles, 
verbales, psychologiques et morales54. Selon l’Ibon Foundation et BAYAN, au lieu de créer des 
emplois dans le pays, le Gouvernement s’évertue à promouvoir une politique d’exportation de la 
main-d’œuvre: chaque jour, plus de 3 000 Philippins quitteraient le pays pour chercher du travail, et 
l’on compte plus de 9 millions de travailleurs Philippins à l’étranger, répartis dans 192 pays 
différents, soit l’équivalent du quart de la main-d’œuvre du pays55.  

25. Le Centre on Housing Rights and Evictions (COHRE) indique que le travail des enfants est 
généralisé, spécialement dans les zones rurales56. L’OMCT cite le bilan commun de pays établi par 
l’ONU pour 2004, dans lequel il est dit qu’en 2001, aux Philippines, environ 4 millions d’enfants de 
5 à 17 ans étaient actifs sur le plan économique; 60 % d’entre eux environ étaient occupés à des 
tâches dangereuses et exposés à l’exploitation. Dans le même bilan, il était dit que 60 000 
à 100 000 enfants sont victimes d’exploitation sexuelle aux Philippines57. D’après l’Initiative 
mondiale tendant à mettre un terme à tous les châtiments corporels infligés aux enfants, la loi 
autorise les châtiments corporels à la maison. En octobre 2007, un projet de loi visant à interdire les 
châtiments corporels en toutes circonstances était à l’examen58.  

26. Selon l’Ibon Foundation et BAYAN, alors que le droit de s’affilier à un syndicat est garanti 
par la loi, les employés continuent d’être victimes de répression au travail lorsqu’ils tentent de faire 
respecter leurs droits59. Le Bureau juridique pour les femmes indique que 10 % seulement des 
employés sont actuellement protégés par un syndicat ou adhèrent à un syndicat60. L’Ibon 
Foundation et BAYAN soulignent qu’en 2006, on a recensé 130 incidents de violations des droits 
des travailleurs − agressions, arrestations illégales, enlèvements et diverses formes de harcèlement, 
et attaques contre des piquets de grève −, faisant 2 012 victimes61. L’OMCT s’inquiète de la remise 
en question ou du mépris des droits des travailleurs par les sociétés d’investissement étrangères 
dans ce que l’on appelle les «zones économiques d’exportation» dans lesquelles, les travailleurs 
seraient privés de tout droit de grève et auraient l’interdiction de prendre part à des activités 
syndicales62.  

7.  Droit à la sécurité sociale et à un niveau de vie suffisant 

27. Selon l’OMCT, pour attirer les capitaux étrangers et accélérer le développement économique 
du pays, les Philippines ont lancé des projets de libéralisation qui risquent de compromettre les 
droits économiques, sociaux et culturels de certains groupes de population. L’Organisation précise 
que les agriculteurs sont en butte aux investisseurs étrangers et aux puissants propriétaires fonciers 
qui reconvertissent des terres agricoles pour les exploiter à des fins industrielles. Les populations 
autochtones se débattent pour protéger leurs terres ancestrales contre les effets de l’exploitation 
minière, de la déforestation et d’autres projets de développement63. Dans l’exposé conjoint 
d’organisations non gouvernementales, il est dit que le Programme d’action en 10 points en faveur 
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des pauvres, de la Présidente Arroyo, ne règle pas les questions de la pauvreté et de la faim, qu’il 
méconnaît le rôle de la société civile, et qu’il ne se soucie pas des répercussions des programmes 
économiques sur les populations locales64. L’Ibon Foundation et BAYAN indiquent que l’ensemble 
des paiements au titre de la dette publique en 2006 ont représenté cinq fois les dépenses combinées 
pour l’éducation, la santé et le logement65.  

28. Dans l’exposé conjoint d’organisations non gouvernementales, il est dit que 42 % seulement 
de la population a accès à l’eau et que pas moins de 58 % des eaux souterraines des Philippines sont 
contaminées par des bactéries coliformes. Par ailleurs, l’eau prend rapidement la dimension d’un 
bien par suite de la privatisation des services de distribution d’eau66.  

29. En matière de droit à l’alimentation, l’Ibon Foundation et BAYAN indiquent que la 
libéralisation des échanges de produits agricoles, associée à la négligence de l’État, fait que 
l’insécurité alimentaire et l’insuffisance de produits alimentaires se sont aggravées. La dépendance 
du pays à l’égard de sources étrangères d’approvisionnement en produits alimentaires s’est accrue. 
Quelque 57 % de l’ensemble des ménages ne voient pas l’intégralité de leurs besoins alimentaires 
énergétiques journaliers pourvus67.  

30. Depuis 2001, un nombre total de 415 cas d’infractions à la réforme agraire et de violations des 
droits de l’homme ont été établis par le Partnership for Agrarian Reform and Rural Development 
Services (PARRDS)68. Le Réseau d’information et d’action pour le droit à se nourrir souligne que, 
depuis 2001, une quarantaine d’agriculteurs ont été tués alors qu’ils tentaient de faire valoir leurs 
droits sur leurs terres au titre du Programme général de réforme agraire. En outre, des centaines de 
familles qui avaient milité en faveur de la réforme agraire, ou auxquelles on avait déjà attribué des 
terres dans le cadre du programme de réforme agraire, ont été victimes d’expulsions forcées 
illégales, de destructions de biens, de poursuites pénales injustifiées, de harcèlement et d’agressions 
physiques. Dans bon nombre de ces cas, le Réseau dit que les Philippines ont manifestement 
manqué à leur devoir de respecter, de protéger et de satisfaire le droit à l’alimentation des familles 
de paysans69.  

31. En ce qui concerne le droit au logement, l’OMCT mentionne que plus du tiers de la 
population urbaine vit dans des logements de fortune, et que plus de la moitié des familles 
défavorisées des villes (1,4 million de personnes) vivent dans le Grand Manille. En dépit de la loi 
sur l’urbanisation et le logement urbain adoptée en 1992, les habitants des bidonvilles ont vu leurs 
conditions de vie empirer, et ils continuent de vivre sous la menace d’expulsions et de démolitions 
de la part tant des autorités que des propriétaires terriens privés70. Le COHRE reprend des 
informations qui lui ont été rapportées selon lesquelles entre janvier 2006 et septembre 2007, dans 
le seul Grand Manille, des expulsions à vaste échelle ont touché 14 468 personnes71. L’Ibon 
Foundation et BAYAN relèvent que le logement et le développement communautaire ont bénéficié 
de seulement 0,3 % du budget national entre 2001 et 2006, soit à peine le tiers des crédits pour la 
période précédente de six ans72.  

32. L’Ibon Foundation et BAYAN indiquent que, malgré l’état de santé déplorable des Philippins, 
les dépenses consenties par le Gouvernement dans ce domaine diminuent. Les dépenses totales de 
santé ne représentent que 3,4 % du produit intérieur brut73. Le Centre pour les droits liés à la 
procréation74 déclare que les Philippines ont érigé l’avortement en infraction pénale sans prévoir 
clairement d’exceptions à cette interdiction, même lorsque la vie ou la santé de la femme est en 
danger, que la grossesse fait suite à un viol, ou qu’il y a constat médical d’une malformation fœtale. 
Les femmes qui se font avorter et les personnes qui pratiquent l’avortement encourent des peines de 
deux à six ans de prison. L’avortement, bien qu’illégal, est très répandu, et un pourcentage élevé des 
décès maternels sont dus aux complications d’avortements pratiqués dans de mauvaises 
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conditions75. Selon EnGendeRights, le fort taux de mortalité maternelle, qui est de 200 décès pour 
100 000 naissances vivantes, est l’un des plus élevés de la région de l’Asie de l’Est et du Sud-Est76. 
Les études montrent que les femmes à faible revenu sont bien plus touchées par l’interdiction qui 
frappe l’avortement, et l’on estime qu’environ les deux tiers des femmes qui se font avorter sont 
pauvres77.  

33. Le Centre pour les droits liés à la procréation précise qu’en l’absence de loi nationale 
codifiant les droits des femmes en matière de procréation et de sexualité, celles-ci ne disposent 
d’aucun recours légal dans le droit interne en cas de violation de leurs droits fondamentaux protégés 
par les instruments internationaux78. Le Council on Population Health and Welfare, Inc. et le Centre 
des droits de l’homme de l’Université Ateneo de Manille relèvent que les Philippines n’ont toujours 
pas de politique de santé de la procréation garantissant aux femmes le droit à des services de santé, 
y compris à la planification familiale79. Le Bureau juridique pour les femmes indique que les 
chiffres mêmes de l’État présentent un tableau effroyable de la situation actuelle des femmes en 
matière de santé de la procréation80. Le Centre pour les droits liés à la procréation signale que les 
moyens de contraception non naturels sont interdits dans la municipalité de Manille81. Il signale 
également que le Ministère de la santé dit depuis 2002 avoir une préférence pour la «planification 
familiale naturelle» et que la Présidente Arroyo affirme que la méthode Ogino (abstinence sexuelle 
périodique), forme de planification familiale naturelle, présente un taux de réussite de 99 %, ce qui 
selon le Centre est absolument faux82. EnGendeRights recommande que les Philippines fassent en 
sorte que les femmes aient accès à l’information et à l’ensemble des moyens de contraception, y 
compris aux pilules contraceptives d’urgence, et à un avortement sans risques et pratiqué dans la 
légalité83.  

34. EnGendeRights indique par ailleurs qu’en dépit de l’existence d’un programme de 
développement de la santé des adolescents et des jeunes, les adolescents ne disposent d’aucune 
information fondée sur les faits et ne bénéficient d’aucune éducation sur la sexualité ou sur la santé 
génésique et les services correspondants. EnGendeRights demande que l’information et les services 
voulus soient proposés aux adolescents afin qu’ils puissent se protéger contre les rapports sexuels 
imposés ou forcés, les grossesses non désirées, les grossesses précoces, les avortements dangereux, 
le VIH/sida et les maladies sexuellement transmissibles84.  

8.  Droit à l’éducation et droit de prendre part à la vie culturelle de la communauté 

35. L’Ibon Foundation et BAYAN indiquent que si l’enseignement est gratuit dans le primaire et 
le secondaire, la pauvreté fait que des millions d’enfants sont privés du droit à une éducation digne 
de ce nom. Sur 100 enfants qui entrent au cours préparatoire, 66 seulement achèvent leurs études 
élémentaires, 43 parviennent en fin d’études secondaires, et 14 achèvent leurs études universitaires. 
Les dépenses publiques en matière d’éducation sont retombées de 4 % du PIB en 1998 à 2,4 % en 
200685. L’exposé conjoint d’organisations non gouvernementales rappelle les résultats à 
mi-parcours de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et l’indice de 
développement de l’Éducation pour tous, qui montrent qu’en dépit de l’augmentation constante du 
taux d’inscription dans l’enseignement de base, les principaux indicateurs de performance n’ont 
cessé de baisser depuis 2001. Les taux nets d’inscription scolaire, de survie des cohortes et 
d’achèvement des études pour les niveaux élémentaire et secondaire sont tous en baisse86.  

9.  Minorités et populations autochtones 

36. Indigenous Peoples Rights Monitor, Indigenous Peoples’ International Centre for Policy et 
Philippine Indigenous Peoples Link87 notent que, selon les estimations, les populations autochtones 
représenteraient de 12 à 15 millions de personnes, soit 15 % de la population. Les autochtones 
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occupent plus de 10 millions d’hectares sur les 30 millions d’hectares que comptent les Philippines. 
Selon l’OMCT, les populations autochtones sont parmi les groupes les plus marginalisés du pays, et 
elles sont souvent victimes de diverses formes de sévices, de violences et d’exploitation. En outre, 
du fait de leur dénuement et de l’exclusion sociale dont elles font l’objet, les enfants autochtones 
courent le risque d’être engagés dans le conflit armé et d’être enrôlés dans les groupes armés. 
Le conflit armé expose aussi davantage les femmes et les filles autochtones à des violences 
physiques et sexuelles88. 

37. L’OMCT ajoute que si, sur le papier, les droits des populations autochtones sont protégés et 
garantis par la loi de 1997 sur les droits des peuples autochtones, dans la réalité les dispositions de 
cette loi sont systématiquement mises en cause par d’autres lois, notamment le Code minier de 
199589. Selon Indigenous Peoples Rights Monitor, Indigenous Peoples’ International Centre for 
Policy et Philippine Indigenous Peoples Link, cette loi, qui autorise une participation étrangère de 
100 % dans les concessions minières et l’expulsion des communautés autochtones, porte atteinte 
aux droits collectifs des peuples autochtones90. Les mêmes Organisations font observer que la mise 
en place généralisée d’industries extractives et d’autres projets de développement sur les territoires 
autochtones sans le consentement des populations est une violation flagrante des droits collectifs de 
ces populations et accentue encore leur marginalisation. Sur les 23 projets miniers auxquels 
l’administration Arroyo a accordé la priorité en 2006, 18 se trouvent sur des terres autochtones91.  

38. L’exposé conjoint d’organisations non gouvernementales cite les conclusions de l’équipe 
dirigée par Mme Clare Short, membre du Parlement britannique, chargée d’enquêter sur les effets de 
l’exploitation minière dans le pays: l’exploitation minière cause des ravages pour les moyens de 
subsistance, la santé et les droits de l’homme des populations autochtones et d’autres communautés 
locales. Selon la loi, il est obligatoire d’obtenir le consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause, des populations autochtones avant d’entamer tout projet sur leur territoire92. 
La Society for Threatened Peoples signale que dans un certain nombre de cas, le consentement des 
populations autochtones pour des projets devant se dérouler sur leur territoire a été obtenu par la 
désinformation, de fausses déclarations, la corruption et l’intimidation93. L’OMCT suggère que les 
Philippines fassent en sorte que les terres ancestrales des populations autochtones soient dûment 
protégées contre tout projet de développement qui risque de leur être préjudiciable, et qu’elles 
fassent respecter l’obligation d’obtenir le consentement librement donné et en connaissance de 
cause des populations concernées avant d’entamer toute activité commerciale sur leurs terres, 
conformément aux dispositions de la loi sur les droits des peuples autochtones94. 

39. L’AITPN95 souligne que si la Constitution reconnaît le droit des musulmans et des 
populations autochtones de la région de la Cordillera à l’autodétermination sous la forme de 
l’autonomie, les habitants de cette partie des Philippines, qui, selon l’Organisation des peuples et 
des nations non représentés représentent environ 2 % de la population des Philippines, ne jouissent 
pas véritablement de l’autonomie96. L’AITPN ajoute que cela vaut aussi pour les Moros de 
Mindanao97. Le Catholic Fund For Overseas Development et d’autres organisations précisent qu’il 
s’avère que la Commission nationale des populations autochtones, au lieu de protéger et 
promouvoir les droits des populations autochtones, facilite l’entrée de sociétés minières98.  

10.  Personnes déplacées à l’intérieur du pays 

40. Le Centre pour la surveillance des déplacements internes du Conseil norvégien pour les 
réfugiés signale que les incidents armés entre forces gouvernementales et groupes rebelles 
provoquent sporadiquement des déplacements dans toutes les régions du pays. Toutefois, les 
combats intenses et les déplacements de grande ampleur sont essentiellement concentrés dans l’île 
australe de Mindanao. La majeure partie des personnes déplacées vit dans les zones peuplées de 
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musulmans de la Région autonome musulmane de Mindanao où, selon le Centre, le conflit a 
contraint près de 2 millions de personnes à se réfugier après avoir fui leur foyer depuis 2000. Selon 
les estimations, en 2006, 98 000 personnes ont été déplacées à la suite du conflit armé et de 
violations des droits de l’homme, et 82 000 d’entre elles ont été déplacées de chez elles, à 
Mindanao99.  

41. Le Centre pour la surveillance des déplacements internes ajoute que l’éducation des enfants 
déplacés est souvent interrompue en raison de l’insécurité et de l’incertitude quant à la durée du 
déplacement, des difficultés d’accès aux établissements d’enseignement du fait de l’éloignement 
des écoles par rapport aux centres d’évacuation, ou de la perte des papiers d’identité. Les problèmes 
d’accès à l’alimentation et le manque de produits alimentaires ont parfois été tels que des cas de 
décès pour dénutrition ont été signalés. L’acheminement de l’aide humanitaire par les organisations 
d’aide n’est pas toujours sécurisé. Le Centre recommande à l’État de mettre au point une politique 
nationale complète et intégrée pour la question des déplacements internes, accompagnée de 
directives claires relatives à sa mise en œuvre100.  

11.  Droits de l’homme et lutte contre le terrorisme 

42. Frontline indique qu’une loi relative à la lutte contre le terrorisme, ou «loi sur la sécurité des 
personnes» (entrée en vigueur le 15 juillet 2007), prévoit la détention pour une durée indéterminée 
des personnes suspectées de terrorisme, sans les mesures de protection voulues en matière de 
procédure, et qu’elle permet de livrer des personnes appréhendées aux Philippines à des pays qui 
pratiquent couramment la torture, du moment que l’État destinataire donne des assurances que 
l’intéressé bénéficiera d’un traitement équitable. La nouvelle loi a été critiquée pour sa définition 
trop vague du terrorisme, qui permet aux Philippines de transformer des infractions moins graves, 
telles que le vandalisme, ou des manifestations de protestation légitimes, en crimes passibles d’une 
peine automatique de quarante années d’emprisonnement101. De plus, la FIDH et la PAHRA 
précisent que la loi donne des pouvoirs étendus au bras exécutif, essentiellement par le truchement 
du Conseil de lutte contre le terrorisme nouvellement créé, ajoutant que la loi n’établit pas les 
responsabilités de cet organe. En outre, les arrestations sans mandat et les détentions avec contrôle 
judiciaire limité sont prolongées, et l’on sait que c’est précisément dans de telles situations que la 
torture est pratiquée102. Frontline craint que les activités relatives aux droits de l’homme ne soient 
encore restreintes par ce texte antiterroriste formulé en termes très généraux, et que les autorités 
n’en prennent prétexte pour persécuter davantage encore les défenseurs des droits de l’homme103.  

III.  PROGRÈS, MEILLEURES PRATIQUES, DIFFICULTÉS ET CONTRAINTES  

43. Amnesty International relève qu’en juin 2006, le Congrès philippin a adopté un projet de loi 
abolissant la peine de mort. La Présidente a ensuite promulgué ce texte en loi104. Dans l’exposé 
conjoint d’organisations non gouvernementales, la promulgation par la Cour suprême de la règle 
relative au recours en amparo pour les cas d’exécutions extrajudiciaires et de disparitions forcées 
est qualifiée d’événement majeur dans le domaine des disparitions forcées105. Diakonie et Action 
Network Human Rights106 font observer que ce recours prévoit des ordonnances en matière de 
protection, d’inspection et de comparution et d’orientation pour la protection des témoins. Amnesty 
International fait observer qu’une procédure d’amparo concernant certaines affaires importantes de 
disparitions est en cours et que son application pourrait bien constituer un progrès. L’Organisation 
craint toutefois que l’application du recours en amparo ne soit menacée par la publication par la 
Présidente de l’ordonnance administrative no 197, qui préconise une législation prévoyant des 
garanties contre la divulgation de secrets militaires et des interventions injustifiées dans des 
opérations militaires hostiles à la sécurité nationale. Il pourrait s’agir d’une tentative du 
Gouvernement visant à faire obstacle aux recours en amparo en invoquant la sécurité nationale ou 
la confidentialité de l’information107.  
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IV.  PRIORITÉS, INITIATIVES ET ENGAGEMENTS NATIONAUX ESSENTIELS 

44. Sans objet. 

V.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET ASSISTANCE TECHNIQUE 

45. Sans objet.  
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